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Introduction

Le projet de ce livre a pris corps au cours de l’été 2007, à quelques mois de la double commémoration du quarantième anniversaire de la mort de Léon Mba et de l’accession à la présidence de la République gabonaise d’Albert-Bernard Bongo, les deux événements reliés par l’inauguration du mémorial Léon Mba à Libreville. Jamais sans doute on n’avait vu, dans l’Afrique contemporaine, un régime bénéficier d’une telle longévité et s’en glorifier dans une célébration fastueuse et chargée d’intensité. Depuis l’effondrement du colonialisme, rares sont les « pères de l’indépendance » que leurs successeurs immédiats ont honorés de la manière dont Omar Bongo Ondimba honorait Léon Mba. Commémoration et célébration se trouvaient ainsi intimement mêlées.

Paradoxe : tel est le maître mot pour évoquer le Gabon contemporain. Un État aux frontières fixées tardivement, mais qui a su rapidement prendre en charge la totalité de son territoire. Une économie fondée, depuis la traite, la « troque » et la colonisation, sur la même logique « extractive », voire prédatrice, mais qui a fini par connaître une croissance record. Une indiscutable prospérité, génératrice de mythes positifs et de comparaisons flatteuses avec les émirats pétroliers, mais dont la fragilité n’a cessé d’apparaître au rythme des fluctuations de l’économie mondiale. Un pays d’immigration, aussi bien africaine qu’européenne, principalement française, dans une Afrique globalement perçue, à tort ou à raison, comme terre d’émigration. Une société ouverte, prompte à accueillir et à « assimiler » les étrangers, affectueusement appelés « Gabonais d’adoption », mais également exposée à des
poussées de fièvre xénophobe. Des performances économiques, sociales et culturelles réelles, mais aussi des images sans cesse négatives diffusées par des observateurs étrangers. Une ouverture internationale précoce à une pluralité de partenaires, qui n’empêche pas que sa politique étrangère soit systématiquement ramenée à ses relations avec l’ancienne puissance coloniale, la France. On pourrait multiplier à l’envi ces faits et ces représentations antithétiques ; il faut évidemment s’en affranchir pour saisir les dynamiques, les processus, les accomplissements et les défaillances d’un État, d’une nation et d’une société en train de se construire.

On a choisi ici d’explorer le terrain de la diplomatie et de la politique étrangère parce que c’est l’un des moins connus et l’un des plus soumis à des simplifications abusives, mais constituées en évidences et presque unanimement admises non seulement dans les médias, mais aussi parmi les observateurs politiques et même chez les intellectuels. Ajoutons que depuis l’effondrement de l’apartheid et les recompositions internes, régionales et continentales de l’ordre politique en Afrique, parler de « diplomatie » et de « politique étrangère  » des États africains à l’échelle de l’Afrique n’est plus absurde.

Dans l’espace francophone, les évidences évoquées ci-dessus reviennent toujours à un présupposé profondément ancré, selon lequel la « politique africaine » de la France contient entièrement la « politique étrangère » des États issus de la colonisation française. Ce présupposé s’appuie sur les fameux accords de coopération signés au moment des indépendances et considérés comme ayant donné à la France le contrôle de la politique étrangère de ses anciennes possessions coloniales aussi bien dans la conduite de leurs affaires à l’échelle du monde et des organisations internationales que dans leurs relations entre elles et avec les autres États africains. Les États africains seraient, par nature ou en raison de leur histoire, différents des autres États dont Raymond Aron disait naguère que « les unités politiques, fières de leur indépendance, jalouses de leur capacité de prendre seules de grandes décisions, sont rivales par le fait même qu’elles sont autonomes : chacune ne peut, en dernière analyse, compter
que sur elle-même1 ». De la même manière, les hommes d’État africains, enfermés dans les contraintes de la survie politique et dans les logiques à court terme de l’enrichissement personnel, auraient négligé de se positionner comme « acteurs » sur la scène internationale. De telles affirmations ignorent, méconnaissent ou mésestiment les acquis les mieux établis des sciences sociales en Afrique : aujourd’hui comme hier, les sociétés africaines ne cessent de se produire, de s’inventer, de se prendre en charge et d’assurer la « présence africaine » dans le monde. Le terrain de la diplomatie, de la politique étrangère et internationale des États africains a été, de fait, relativement peu étudié ; et les généralisations et considérations théoriques liées à des problématiques telles que celles du « néocolonialisme » ou de la « mondialisation » l’emportent nettement sur les travaux exploitant des faits précis et étayés.

Juristes et politologues ont pourtant bien marqué certains points. L’essentiel ici est, à l’opposé des thèses qui s’interrogent sur l’existence d’« États » en Afrique, la reconnaissance de ces États comme acteurs sur la scène internationale : « À partir du moment où des États naissent (ou renaissent) comme conséquence de l’action menée par les mouvements de libération, soutenus par certains États et par différentes organisations, y compris les organisations internationales (SDN et ONU notamment), il est naturel qu’ils s’efforcent d’affirmer avec vigueur leur souveraineté, qui leur confère un droit à participer à la vie internationale. Au moment où une partie de la doctrine part en guerre contre l’idée même de souveraineté, les États africains affirment au contraire avec force la souveraineté conquise ou reconquise et prennent des distances par rapport à l’idée d’une prétendue communauté internationale, qui impliquerait que l’État devrait être ravalé au rang d’élément secondaire de la société internationale2. »

Il faut donc, selon l’heureuse formule de Luc Sindjoun, « prendre l’État au sérieux ». De la même manière, il faut aussi
rendre à « l’homme d’État » africain la part qui lui revient dans les différents rôles qu’il est amené à jouer. Ces rôles varient considérablement, selon les témoignages de certains hommes d’État et selon les observateurs les mieux avisés3 : la définition et l’explicitation de « l’intérêt national » ; les relations réciproques qu’il peut entretenir avec les « forces profondes » de la société, celles qui échappent entièrement à son contrôle et au contrôle de l’État (comme les données géographiques et les données démographiques), celles qui peuvent chercher à l’instrumentaliser (en particulier les forces économiques et financières), celles qui résultent des sentiments populaires plus ou moins difficiles à contrôler (sentiment nationaliste, expressions plus ou moins spontanées de « nationalisme », désir de paix, sentiments religieux…). Il faut ici regretter que, au Gabon comme dans le reste de l’Afrique, les hommes d’État soient si peu nombreux à écrire leurs mémoires et à mettre leurs éventuels papiers privés à la disposition des chercheurs. Les méthodes éprouvées de la diplomatie africaine, en particulier les sommets des chefs d’État et de gouvernement à huis clos, interdisent aux chercheurs l’accès aux débats, aux prises de position et à l’influence des différents acteurs. C’est devenu encore plus vrai avec la multiplication des « sommets de crise » dans lesquels, précisément, le Gabon a joué, avec constance, un rôle de premier plan. Et c’est peu de dire que les nouveaux moyens de communication, en particulier l’usage, au sommet des États, du téléphone fixe ou mobile et du courrier électronique, dont les contenus ne sont presque jamais archivés, ne facilitent pas les choses. Il a fallu contourner ces difficultés pour produire le tableau le plus complet et le plus précis possible de la diplomatie et de la politique étrangère du Gabon au cours des quatre dernières décennies. Tout au long de cette période, des contacts réguliers, systématiques et approfondis avec les décideurs politiques et les acteurs de la « société civile » au Gabon comme dans les autres pays
d’Afrique centrale et dans plusieurs États d’autres régions m’ont fourni des matériaux abondants. J’ai mené en outre des entretiens spécifiques, très féconds, avec des personnalités gabonaises, françaises et d’autres pays africains. La presse a, bien entendu, été abondamment mise à profit, en particulier le quotidien gabonais L’Union (Libreville) et l’hebdomadaire africain Jeune Afrique (Paris) que j’ai consultés de manière exhaustive et qui se sont révélés d’une grande richesse. D’autres titres ont été consultés ponctuellement et sont cités en lieu opportun.

L’abondance et la qualité des matériaux ainsi recueillis permettent de reconstituer nombre d’« événements ». Ceux-ci, à leur tour, confirment, comme il fallait s’y attendre, l’existence d’une politique étrangère et d’une diplomatie gabonaises qui ont progressivement pris forme, sous l’impulsion du président Omar Bongo Ondimba, et dont l’axe majeur s’est clairement centré sur l’Afrique, sur la résolution des conflits internes aux États africains ou opposant des États africains, sur le pari d’une pacification du continent considérée comme la condition nécessaire de son avancée dans les domaines économique, social, culturel et intellectuel et comme le point de départ d’une présence digne de ce nom dans les affaires du monde. Telle est, du moins, la conclusion à laquelle on est parvenu dans ce livre.

Le Gabon fait figure, dans le contexte africain, d’un de ces « pays à part », dont le profil ne correspond pas tout à fait à l’« air de famille » et pas seulement en raison des paradoxes dont il a été fait état. Voici un pays de petite taille et connu, sur la très longue durée, pour son « sous-peuplement », un double handicap compensé, à partir de son accession à la souveraineté internationale, par une très forte croissance économique qui apparaît à la fois comme une force, en raison des ressources qu’elle met à la disposition de l’État, et comme une faiblesse, à cause des convoitises qu’elle suscite. Dans une Afrique tailladée par les ambitions rivales des colonisateurs, la formation de son territoire s’inscrit dans une chronologie propre, qui commence bien en amont de la course au clocher des Européens en Afrique pour se terminer seulement au crépuscule de la colonisation, circonstances aux
effets psychologiques profonds et durables. Poussée juridiquement hors du Gabon, la France s’est empressée d’y revenir à la fois furtivement, par d’obscurs « accords de coopération », et ostensiblement, par une présence économique et militaire qui continuait de s’afficher alors même que son emprise ne cessait de se restreindre. Comme partout, l’État gabonais eut à se positionner par rapport à l’ancienne puissance coloniale comme par rapport à ses voisins. Ce positionnement n’a commencé à prendre forme qu’après les secousses qui ont caractérisé, dans presque toute l’Afrique, les premières années de l’indépendance. Il est aussi lié à la montée au pouvoir d’un jeune homme d’État, Albert-Bernard Bongo, à qui son histoire particulière, sa formation, sa personnalité, ses croyances et ses convictions et, en même temps, les multiples héritages de l’histoire gabonaise vont imposer le choix durable, jusqu’à ce jour, d’une politique étrangère fondée sur l’impératif de la paix. C’est dire aussi que le frileux tropisme franco-africain des premières années de l’indépendance a dû céder la place à un bouillonnement d’initiatives tous azimuts habilement articulées sur le primat de la paix en Afrique.

C’est dans les détails de la chronologie qu’il faut suivre ces infléchissements qui finissent par dessiner de véritables ruptures. Le président Bongo se trouva doté de pouvoirs immenses par la Constitution, à l’intérieur d’un État dont la force et l’autoritarisme, hérités de la colonisation, furent légitimés, comme dans le reste de l’Afrique, par le double impératif, cher aux dirigeants de l’époque, de la construction de la nation et du développement économique. Il lui suffit d’une dizaine d’années à peine pour, au-delà des mots, rompre avec l’héritage de son prédécesseur, le « père de l’indépendance » Léon Mba, et imposer, en incorporant des personnalités nouvelles dans l’espace du pouvoir, son style propre fondé sur la continuité entre la concorde à l’intérieur et la pacification à l’extérieur du pays. Du face-à-face franco-africain et eurafricain à l’ouverture mondiale (ONU, OPEP, Amériques et États d’Extrême-Orient, Chine communiste en tête), le basculement est visible dès la fin des années 1970, qui donne plus de force et plus de visibilité à d’innombrables initiatives diplomatiques en Afrique même. Promotion de l’intégration continentale et
régionale, liquidation des conflits armés, parrainage de réconciliations nationales : le président gabonais est devenu un véritable architecte de la paix.

C’est, assurément, un autre Gabon qui se donne ainsi à voir. Mais la leçon vaut au-delà du Gabon. Car, en même temps, apparaît réalisable l’agenda intellectuel qui s’impose désormais à tous ceux qui se montrent soucieux de comprendre et de faire l’Afrique actuelle.

De même qu’il a fallu tordre le cou à l’histoire coloniale des États européens, présentée abusivement comme étant aussi l’histoire de l’Afrique, de même il est urgent aujourd’hui de tordre le cou aux diverses théories qui ne voient l’Afrique que comme le prolongement, le réceptacle, le terrain de manœuvre d’autres continents, dont les Africains ne seraient que les spectateurs passifs.

À ce stade, il me faut remercier tous ceux qui m’ont aidé, de quelque manière, dans la réalisation de cet ouvrage. Je pense d’abord aux personnalités gabonaises, africaines et françaises, qui m’ont fait partager leur connaissance du Gabon et du président Omar Bongo Ondimba. Je ne dirai jamais assez tout ce que je dois à Mme Liliane Massala, directrice adjointe du cabinet du chef de l’État gabonais en charge des Affaires africaines qui, entre autres, a su faire ouvrir toutes les portes nécessaires à mes enquêtes. L’amitié chaleureuse et les encouragements complices d’Alain Fazili Bula, à Libreville comme à Paris, m’ont été d’un précieux secours. Ma collaboratrice Elisabetta Maino a apporté, dans la mise au point définitive du texte, ses légendaires qualités d’exhaustivité et de rigueur. J’ai enfin trouvé, au sein de la Fondation Raponda-Walker, animée à Libreville par le professeur Guy Rossatanga-Rignault, une équipe d’intellectuels et un lieu de discussion où j’ai beaucoup appris des écritures, des lectures et des débats gabonais sur les transformations, les aspirations et les perspectives de leur propre société.

Naturellement, la démarche, les hypothèses, les interprétations et les conclusions développées dans ce livre sont entièrement miennes.

 


Kinshasa-Paris, décembre 2007-mars 2009.




1

Le Gabon, de l’AEF à l’indépendance

Difficile, sinon impossible, de parler de commencement dans l’itinéraire d’une personnalité politique. Tout au plus peut-on évoquer un contexte, des opportunités, des désirs ressentis, des postures adoptées et des options soupesées, sans qu’aucun déterminisme ne fixe le profil de l’homme d’État ; celui-ci ne se dessine qu’au contact des événements et selon le cheminement parfois sinueux de la décision politique.

Peu d’observateurs des années 1950 et 1960 imaginaient que le Gabon, « cendrillon » de l’Afrique centrale française, serait capable, comme c’est le cas aujourd’hui, de jouer un rôle de premier plan sur la scène africaine et, du coup, de bénéficier d’une visibilité qui n’est pas sans produire des effets sur la scène internationale globale.

Ce contexte, constitué essentiellement de deux dimensions, se réfère à un espace et à un temps. L’espace, c’est celui de l’Afrique centrale française, au sein de laquelle le Gabon a été un acteur de premier plan sur un temps très long. Le temps, c’est celui de l’indépendance, un temps relativement court, concentré dans les années 1950 et 1960. Ces deux dimensions, temporelle et spatiale, bien sûr indissociables, n’engendrent pas un déterminisme absolu. En relations internationales, plus peut-être que dans les autres sphères de son action, l’homme d’État reste souverain et maître du jeu, pour peu qu’il ait l’habileté nécessaire à combiner, dans l’élaboration des stratégies et dans la prise de décision, les pulsions, penchants et injonctions de sa propre personnalité avec « l’intérêt national » et avec l’action
des multiples « forces profondes4 ». Une fois analysé, on verra que le contexte dans lequel il s’est trouvé impliqué n’a pas empêché le président Bongo d’innover à tous les niveaux.

La peur de disparaître

L’évolution territoriale du Gabon au cours de son histoire, avant de parvenir à sa configuration actuelle, rappelle celle des autres États issus de la colonisation française en Afrique occidentale et centrale : tous ont fait partie de ces grands ensembles territoriaux, l’AOF (Afrique Occidentale Française) et l’AEF (Afrique Équatoriale Française), créés par le pouvoir colonial à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Une telle trajectoire le différencie fortement des États nés des colonisations portugaise, espagnole, britannique ou belge, comme ses voisins immédiats ou proches : Angola, Guinée équatoriale, Nigeria, Congo-Kinshasa, sans oublier le Cameroun. La formation du Cameroun provient de l’histoire particulière d’un protectorat allemand devenu, dans le cadre de la Société des Nations et de l’Organisation des Nations unies, un territoire sous tutelle administré par la France.

Mais à l’intérieur de l’AEF, le Gabon a revêtu un profil historique singulier, et connu des situations originales qui en ont fait d’abord un territoire colonial à part, puis un État souverain à part. On ne saurait ici se contenter de l’idée reçue, qui ne prend en compte que les dernières années précédant l’accession à la souveraineté et qui, se limitant à des approximations réconfortantes devenues des lieux communs, assimile le Gabon et la Côte-d’Ivoire, accusés l’un et l’autre d’être également « responsables » de l’éclatement des deux fédérations au moment des indépendances, éclatement préjudiciable à la réalisation de l’unité africaine. Le destin, si l’on peut dire, d’une grande partie de l’Afrique (« l’Afrique francophone » ou « la
Françafrique ») aurait, ainsi, été fixé entre les années 1956 et 1958 d’une manière irrémédiable, pour de longues décennies à venir. Les choses se révèlent en réalité beaucoup plus compliquées.

On pourrait, au contraire, dire que le Gabon a joué, à lui seul, les trois rôles qui ont été ceux du Sénégal, de la Côte-d’Ivoire et de la Haute-Volta (Burkina Faso) en Afrique occidentale. Il a été, en effet, à l’image du Sénégal, la matrice et comme le berceau de l’AEF ; en même temps, comme la Côte-d’Ivoire, il s’en est révélé le territoire le mieux doté en termes de ressources et le plus riche en termes économiques ; or, entre-temps, il a failli, comme la Haute-Volta, être démantelé au profit de ses voisins, plus particulièrement le Moyen-Congo (actuelle République du Congo), et disparaître à jamais de la carte. Mais, entre les commencements relativement anciens du marquage colonial et la fin accélérée de l’emprise étrangère au cours des années 1950 et 1960, que de péripéties et que de rebondissements ! Ce sont ces péripéties et ces rebondissements qui ont façonné la personnalité du Gabon et l’ont orienté vers la voie que les dirigeants de la jeune nation vont opter avec une inébranlable détermination.

Il ne faut pas oublier que le Gabon fut le premier territoire colonisé par la France en Afrique centrale, bien avant le déferlement de l’impérialisme moderne à la fin du XIXe siècle. Ce fait d’histoire est devenu un fait politique et l’élément premier, constamment réactualisé et sans cesse exalté, de la mémoire nationale gabonaise. Alors que, dans la plupart des pays africains de colonisation française, la date officielle de la création des républiques a été le plus souvent adoptée pour des raisons d’opportunité ou pour obéir à des contraintes de calendrier de l’État colonisateur et du jeune État à naître, au Gabon, elle a fait l’objet d’un large débat entre les élus de la future nation, et elle a été choisie dans un vibrant élan consensuel d’autant plus étonnant que le contexte politique gabonais se trouvait à l’époque chargé de vigoureux antagonismes entre les partis politiques. Or, cette date, le 9 février, choisie par l’Assemblée législative dans sa session du 17 juin 1959, n’est pas fortuite. C’est celle de la « signature » au Gabon du premier « traité » international, le traité signé par le « roi Denis »,
Antchoué Kowé Rapontchombo, chef d’une partie de la rive gauche de l’estuaire du Gabon, et le capitaine de vaisseau Édouard Bouët-Willaumez. Par ce texte ambigu, très controversé par la suite, le « roi » déclarait se soumettre à « la protection de la France » et lui céder un petit territoire. Par suite d’autres « traités », l’espace soumis à la souveraineté de la France allait peu à peu s’élargir.

Jusqu’à la fin des années 1870, la « France équatoriale » s’est cantonnée dans ce Gabon essentiellement côtier, qui s’est étendu par annexions successives depuis l’estuaire jusqu’au cap Lopez à Fernan Vaz. Ce Gabon maritime, espace commercial articulé par les nécessités de « la troque », économie primitive fondée sur l’échange irrégulier de marchandises européennes contre des produits de chasse et de cueillette, a été longtemps administré comme une dépendance de Gorée et du Sénégal. Lorsque, à la suite des explorations de Pierre Savorgnan de Brazza, la course des Européens vers l’intérieur du continent s’est mise en branle, on aurait pu imaginer pour le Gabon un destin comparable à celui du Nigeria ou de l’Angola : l’expansion territoriale d’une colonie maritime qui intégrerait des territoires de plus en plus éloignés à l’intérieur du continent. Loin s’en faut. L’expansion française vers le fleuve Congo, puis vers l’Oubangui et, finalement, vers le Tchad s’est faite, au contraire, aux dépens du Gabon.

Du point de vue des symboles, le Gabon y perdit. Vues de France, les figures légendaires de la colonisation basculèrent du côté du Congo : celle de « Makoko », le signataire du fameux traité avec Brazza en 1882, reléguait celle du « roi Denis » et des autres « rois » du Gabon au second plan, tandis que le mythe de Brazza faisait définitivement tomber dans l’oubli jusqu’aux noms des fondateurs français du Gabon moderne, le militaire Bouët-Willaumez ou le missionnaire Jean-Rémy Bessieux. D’autre part, les changements de nom des possessions françaises marginalisèrent le Gabon. En 1881, les Établissements de la Côte-d’Or et du Gabon deviennent les Établissements français du golfe de Guinée, dont le commandant supérieur a sa résidence au Gabon. Mais la France ne va pas tarder à mettre un terme à la compétence du Gabon sur ses possessions de la façade atlantique : celles
de Côte-d’Ivoire (Assinie et Grand Bassam) sont perdues en 1883 et celles du Dahomey (Cotonou et Porto Novo) en 1886. Recentré ainsi sur l’Afrique équatoriale aux dépens de sa large ouverture sur l’Afrique atlantique, le Gabon pouvait devenir le pivot d’une Afrique centrale française en cours de formation. Or, c’est le contraire qui s’est produit. Lorsque Brazza est nommé en 1886 « commissaire général du gouvernement dans le Congo français », il est décidé, en même temps, qu’« il aura, à ce titre, sous son autorité, le lieutenant-gouverneur du Gabon ». Ce renversement de la hiérarchie entre les deux territoires est néanmoins compensé, en partie, par le statut de Libreville, qui reste leur chef-lieu unique. Le coup de grâce est donné en 1891, lorsque le gouvernement français décide que « les possessions françaises du Gabon et du Congo français porteront désormais le nom de Congo français » (décret du 30 avril 1891). Le transfert du chef-lieu de Libreville à Brazzaville fut effectif en 1903. La transformation du « Congo français  » en « Afrique Équatoriale Française », en 1910, ne devait rien changer à une succession de décisions mal ressenties à Libreville. Cette frustration, qui, au début, ne touchait que les administrateurs, les agents de commerce et les missionnaires français, s’est diffusée par la suite dans l’esprit des élites, puis dans celui des classes populaires gabonaises.

Aux frustrations liées aux symboles, il faut ajouter la question des frontières. La transformation du Gabon d’une colonie maritime en une colonie continentale ne s’est pas faite sans mal. Les autorités administratives de Libreville se montrèrent d’abord réticentes à l’égard de cette expansion vers l’intérieur : n’est-ce pas le gouverneur du Gabon qui, en 1883, proposa un partage territorial de pouvoirs avec le commissaire général très peu favorable au Gabon, « ceux du commissaire du gouvernement au-dessus de Ndjolé, et ceux du commandant (du Gabon) Masson au-dessous » ? Les effets de la conférence de Berlin, qui précipita les partages territoriaux entre les puissances européennes, furent particulièrement visibles en Afrique centrale. Les litiges frontaliers entre le Gabon et la Guinée espagnole ne furent réglés qu’en 1900. Avec l’Allemagne, établie au Cameroun et dont les commerçants ne cachaient pas leurs convoitises sur le nord du Gabon, les
négociations furent laborieuses jusqu’à la crise marocaine de 1911. Pour avoir les mains libres au Maroc, la France accepta de céder une partie de l’AEF à sa rivale. Le Gabon se vit ainsi amputé du Woleu-Ntem, soit un territoire de quelque 40 500 km2 et, selon les estimations de l’époque, 162 000 habitants ! Le Woleu-Ntem fut récupéré en 1914, dès les premiers combats africains de la Grande Guerre. Mais l’alerte resta ancrée dans les mémoires d’autant plus que cinquante ans auparavant, au cours des années 1860 et 1870, les administrateurs français du Sénégal, dont la compétence s’étendait jusqu’au Gabon, avaient négocié avec la Grande-Bretagne un projet d’échange entre le Gabon et la Gambie. Ancré dans l’histoire, ce sentiment de précarité a fortifié la conscience nationale gabonaise dans un double réflexe de préservation du territoire national et, aussi, de contribution active à la consolidation politique des États de son environnement immédiat et lointain.

Cela dit, la formation territoriale du Gabon n’a que partiellement résulté de négociations entre puissances coloniales. Paradoxalement, ce fut dans le cadre de l’Afrique centrale française et avec la colonie française du Congo que les incertitudes, les revirements et, avec eux, les polémiques, furent les plus nombreux. Les enjeux étaient multiples. Ils portaient sur les frontières du sud, où le Gabon sortit perdant, et sur les frontières de l’est, où le Haut-Ogooué, détaché du Gabon en 1925, lui a été restitué seulement en 1946, sans que le Congo ait d’ailleurs renoncé à récupérer cette province gabonaise riche à la fois en hommes et en ressources minières – manœuvres qui, on y reviendra, furent déjouées grâce au jeune Bongo.

« La peur de disparaître », dont de nombreux orateurs ont fait état lors de l’inauguration du mémorial Léon Mba et de la célébration du quarantième anniversaire de l’accession du président Omar Bongo Ondimba à la magistrature suprême, n’est donc pas la manifestation d’un fantasme obsessionnel, mais bien l’expression d’une vive sensibilité aux « leçons de l’histoire  » évoquées à cette occasion par des journalistes et intellectuels aussi bien que des acteurs de la société civile et des responsables politiques. De longue date, cette « peur »
se fondait aussi sur l’inquiétude suscitée par le sous-peuplement structurel du pays.

L’économie eut aussi sa part dans la formation de ce sentiment devenu l’un des traits majeurs de l’identité nationale gabonaise. Comme dans la plupart des pays colonisés, ce fut une économie de cycles. Après le cycle de « la troque », fondée sur le ramassage et la cueillette des produits de la forêt, le Gabon est entré dans le cycle forestier dès la fin du XIXe siècle. L’exploitation forestière n’allait prendre son envol qu’à partir des années 1920, parallèlement à la crise et à l’abolition du système des compagnies concessionnaires. Malgré les critiques contre un véritable pillage des ressources, formulées en particulier par les plus hauts responsables de l’administration coloniale, le Gabon est devenu le « pays de l’okoumé ». Or, c’étaient précisément les recettes tirées de l’exploitation forestière qui ont fait du Gabon le premier contributeur, et de loin, au budget fédéral de l’AEF. À ces recettes venait s’ajouter le produit de l’impôt de capitation dont le poids se révélait particulièrement lourd sur le Gabon, la colonie la moins peuplée de la fédération, beaucoup plus que dans les trois autres territoires. Le rôle économique du Gabon dans l’AEF était essentiel, mais sa contribution financière à l’ensemble fédéral ne paraissait pas suffisamment compensée par des retours en termes d’investissements et d’équipements.

La « peur de disparaître » se cristallisa en 1934 lorsque les autorités de Brazzaville, tout en reconnaissant que « [le] territoire du Gabon […] garde un certain particularisme local », projetèrent une réforme administrative accroissant la centralisation au profit de la capitale fédérale, et supprimant l’autonomie administrative des territoires. Cette fois, les commerçants et forestiers ne furent pas les seuls à se mobiliser. On vit, pour la première fois, des « indigènes » se réclamant explicitement de l’identité gabonaise s’adresser directement au président du Conseil de la République française, en passant par-dessus les autorités de Brazzaville. Ils réclamèrent le maintien de l’autonomie dans une lettre « signée par cent un Gabonais » de Lambaréné, la région la plus dynamique de l’époque grâce à l’exploitation forestière. Cette lettre, sans doute la première expression politique écrite du nationalisme
gabonais moderne, contribua à l’abandon du projet de réforme.

Bien après l’indépendance, les discours des officiels gabonais se sont référés aux frustrations de cette époque. Le prouve, entre autres, l’incident survenu à Moanda en octobre 1962, lors de l’inauguration de la mine de manganèse. Alors que Jean Cazagne, son directeur de cabinet, lui avait préparé un discours de circonstance dont une copie avait été donnée à Jacques Foccart, présent lors de la cérémonie, le président Léon Mba lut un tout autre texte, écrit à la hâte dans l’avion et qui s’adressait aux responsables français. « Il leur a reproché de n’avoir pas voulu construire un chemin de fer qui relie le Haut-Ogooué à la mer, au profit d’un téléphérique, le plus long du monde, en direction du Congo […] Il retraça tout ce que nous avons vécu pendant la coloniale où le Gabon était la cendrillon de l’Afrique avec Brazzaville comme chef-lieu. Rien n’était trop beau pour Brazzaville tandis que le Gabon n’avait que des miettes. Les officiers français se regardaient, interloqués5. »


Le panafricanisme : paradoxes et faiblesses

Pour comprendre les choix opérés par les « pères » du Gabon contemporain, il faut articuler ce « particularisme » précoce et puissant avec les caractéristiques du panafricanisme en Afrique centrale. Comparé à la dynamique du panafricanisme dans les autres parties du continent africain, l’élan panafricain se révèle y avoir été à la fois plus tardif, moins volontariste, moins romantique et plus réaliste6.

En Afrique occidentale, c’est au plus tard à partir du milieu du XIXe siècle que, grâce notamment à Africanus Horton, à Edward Wilmot Blyden et à John Ephraim Casely Hayford, se fixent les thèmes et les revendications du panafricanisme, antérieurs aux nationalismes territoriaux sur le
plan chronologique et idéologique. Par la suite, tout au long du XXe siècle, ces nationalismes vont se structurer et s’exprimer, presque partout, en relation directe avec le panafricanisme. En Afrique orientale, l’Éthiopie est devenue, dès le règne du négus Ménélik II (1889-1913), le symbole vivant de la résistance africaine aux impérialismes et le point de ralliement, symbolique et réel, des activistes du panafricanisme, tandis que, plus au sud, les jeunes intellectuels émigrés, comme Jomo Kenyatta en Angleterre, allaient découvrir et adopter cette idéologie dès les années 1930. Quant à l’Afrique du Sud, le sentiment de solidarité du monde noir et la volonté de l’émanciper des dominations étrangères s’y sont développés également à la fin du XIXe siècle, grâce à l’afflux dans cette région du continent de missionnaires noirs américains et grâce, ici encore, aux intellectuels émigrés, parmi lesquels Pixley kaIsaka Seme, l’un des premiers Africains à énoncer la problématique de la « renaissance africaine » dans un discours prononcé à l’université de Columbia en 1906.

Rien de tel en Afrique centrale ; la comparaison avec sa voisine toute proche, l’Afrique occidentale, est instructive à cet égard. Une explication est à chercher dans les caractéristiques différentes des régimes coloniaux, l’Afrique centrale ayant connu, en particulier en AEF et au Congo léopoldien, le régime au plus haut point destructeur des compagnies concessionnaires et, partout, des politiques à la fois paternalistes et très malthusiennes en matière d’éducation des « indigènes », longtemps privés de possibilités d’instruction sur place et de ressources pour émigrer, quand une telle émigration n’était pas, comme au Congo belge, purement et simplement interdite. Une autre explication tient à la géographie politique particulière de l’Afrique centrale, caractérisée d’abord par un émiettement des puissances coloniales (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Portugal, Royaume-Uni), alors que la colonisation de l’Afrique occidentale a été essentiellement une affaire franco-britannique. Le poids du Congo belge, véritable « cœur des ténèbres » (Joseph Conrad, 1899), énorme masse d’archaïsme et d’oppression, illustre bien les obstacles opposés par la colonisation à l’essor des idées émancipatrices. L’Angola a, certes, entretenu des relations avec les courants
panafricains parcourant l’espace luso-afro-brésilien : mais ceux-ci semblent s’être peu diffusés hors des élites locales et, visiblement, ont eu très peu de relations avec les autres parties du continent, du moins jusqu’aux années 1950. Les syncrétismes et messianismes religieux, qui ont parfois servi de support aux mouvements panafricanistes, se révèlent ici très anciens, mais aussi très discontinus, quand on pense à la postérité de Kimpa Vita, et très localisés : le kimbanguisme au Congo belge, le tokoïsme en Angola et l’épopée de Karnou en Oubangui-Chari ont peu débordé des frontières des territoires coloniaux. Seul André Grenard Matsoua a conçu, entre les deux guerres mondiales, l’Association amicale des originaires de l’Afrique Équatoriale Française, mouvement à ce point brimé que, malgré la puissance de son message à l’adresse de l’ensemble du monde noir, son influence n’a guère dépassé le cadre territorial du Moyen-Congo et, à l’intérieur de celui-ci, le cadre ethnique restreint du peuple lari.

En réalité, il a fallu attendre les années 1950 pour voir le panafricanisme s’introduire enfin en Afrique centrale. Ce fut seulement à la suite de la Conférence panafricaine des peuples, réunie par Kwame Nkrumah à Accra en décembre 1958, qu’on vit Patrice Lumumba s’ériger en champion du panafricanisme radical en Afrique centrale : mais son aventure balaya cette région à la vitesse d’un météore, sans parvenir à faire souche en dehors du Congo. Non sans paradoxe, c’est de l’AEF qu’est venue une théorisation de l’unité de l’Afrique centrale, sans lien apparent avec les autres courants du panafricanisme, grâce à l’abbé Barthélemy Boganda (1910-1959) et à son disciple Abel Goumba7. Avant de devenir président du Grand Conseil de l’AEF, celui-ci avait eu connaissance des projets de modification des frontières internes de l’ensemble français élaborés par André Bayardelle, successeur du gouverneur général Félix Éboué. Bayardelle avait imaginé une réorganisation
de l’AEF en trois ensembles territoriaux : un « Gabon-Moyen-Congo  » unifié ; un Territoire des hauts pays riverains du fleuve, qui intégrerait à l’Oubangui-Chari le nord du Moyen-Congo et le sud du Tchad ; enfin un Tchad, formé essentiellement de musulmans, regroupés dans un Territoire des terres islamisées du Tchad. Le projet ne vit pas le jour, mais Boganda n’en fut pas moins inquiet devant les perspectives de « balkanisation  » de l’Afrique centrale : « Si l’Oubangui accède isolé à l’indépendance, disait-il, ce sera la catastrophe. » Il fit du Grand Conseil de l’AEF une tribune pour essayer de répandre ses idées. Mais, au sein de cette institution, basée à Brazzaville et qui réunissait les représentants élus des quatre territoires constitutifs de l’AEF, les discussions ne débordaient guère le cadre étroit des questions budgétaires. Aussi voulut-il mettre à profit les débats suscités par le projet de réforme constitutionnelle du général de Gaulle en 1958 pour lancer l’idée ambitieuse d’une Afrique centrale unie : « Profitant de l’occasion unique qui nous est offerte par la Constitution, nous sommes fermement décidés à reconstituer l’ancien Congo français et avec le Tchad créer une République centrafricaine. Telle sera notre première étape. Dans une deuxième étape, nous envisagerons le cas de la rive droite du Congo. La frontière historique et officielle étant le Congo et non l’Oubangui, nous considérons d’ores et déjà cette partie comme appartenant à la République centrafricaine. Dans la troisième étape, nous travaillerons à l’unification des deux Congo. Notre quatrième étape sera la création des États-Unis de l’Afrique latine comprenant la République centrafricaine, le Congo dit belge, le Ruanda-Urundi et le Cameroun8. »

Le projet plut au Moyen-Congo, où le Mouvement socialiste africain de Jacques Opangault constituait l’une des principales forces politiques. Celui-ci pressa Boganda d’accélérer la marche : « Président Boganda, vous représentez l’AEF, prenez vos responsabilités, effacez de la carte l’Oubangui, comme nous effacerons le Moyen-Congo, invitez le Gabon et
le Tchad à nous suivre. » Mais, au Gabon, où Léon Mba redoutait également l’accession à la souveraineté internationale d’un petit État, l’accueil fut négatif. En voulant supprimer les quatre territoires de l’AEF pour les remplacer par des départements, subdivisés en communes urbaines et en collectivités rurales, le projet bogandien brisait l’unité territoriale du Gabon. La délégation envoyée par Boganda dans les autres capitales de l’AEF fut mal accueillie à Libreville.


Léon Mba et Omar Bongo, sujets et citoyens de l’AEF

Ce constat d’échec doit cependant être nuancé. Paradoxe encore : c’est au Gabon même qu’il faut aller chercher cette nuance. Au moment où, avec d’autres dirigeants de l’Afrique centrale qui le trouvaient prématuré ou irréaliste, le Gabon refusait le projet de Boganda, il se trouvait être le seul territoire de l’AEF comptant à sa tête des personnalités ayant une réelle expérience de l’Afrique équatoriale. Léon Mba et Omar Bongo Ondimba se distinguent de leurs pairs de l’Afrique centrale par leur connaissance personnelle, directe et prolongée de cette partie du continent ; connaissance d’autant plus authentique qu’elle a été acquise bien avant l’indépendance, alors que les perspectives d’accession au pouvoir dans un État souverain étaient à peu près inexistantes.
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